
     

La France poursuivie parce que sa justice 
continue d’imposer le « devoir conjugal » 

Paris, le 15 mars 2021 - Pour la première fois, une femme – accompagnée par nos 
associations – a déposé un recours contre la France devant la Cour Européenne des 
Droits de l’Homme pour ingérence dans la vie privée et atteinte à l’intégrité physique. 
Elle avait été condamnée pour avoir refusé d’avoir des relations sexuelles avec son mari.  

Sans que la Cour de cassation ne s’en émeuve, la Cour d’appel de Versailles a mis à la charge 
d’une femme une obligation d’avoir des relations intimes avec son mari et l’a sanctionnée en 
prononçant un divorce à ses torts exclusifs en retenant pour seule faute son « refus à des 
relations intimes avec son mari ». Alors que la Chambre criminelle de la Cour de Cassation a 
aboli le devoir conjugal depuis un arrêt du 5 septembre 1990, les juges civils continuent de 
l’imposer à travers une vision archaïque du mariage.  

Les juridictions françaises nient ainsi le droit des femmes de consentir ou non à des relations 
sexuelles. Les décisions des juges sont d’autant plus choquantes que le code civil, qui régit 
le mariage, n’impose aucune obligation aux époux d’avoir des relations sexuelles. La 
communauté de vie ne saurait justifier la survie du « devoir conjugal ». 

Le Collectif Féministe contre le Viol et La Fondation des Femmes rappellent que la liberté 
sexuelle implique la liberté d’avoir des relations sexuelles entre adultes consentants… ainsi 
que celle de ne pas en avoir. L’enjeu est grave : dans 47% des 95 000 viols et tentatives de 
viols par an, l’agresseur est le conjoint ou l’ex-conjoint de la victime*. Il a fallu de nombreuses 
années de lutte pour en finir avec la zone de non-droit que représentait le lit conjugal, où l’on 
sait que se produisent la majorité des viols.  

Il est fondamental qu’en France, les juges ne puissent plus imposer de manière directe ou 
indirecte aux femmes une obligation d’avoir des relations sexuelles. Laisser perdurer le « 
devoir conjugal » c’est maintenir un outil d’intimidation pour les agresseurs sexuels violeurs 
au sein du couple et nier l'existence dans notre code pénal, du crime aggravé de viol conjugal.  

Depuis le 22 novembre 1995 et la condamnation du Royaume-Uni à ce sujet, la Cour 
européenne a proscrit le « devoir conjugal ». Plus d’un quart de siècle plus tard, la 
condamnation de la France permettrait enfin de garantir le respect de la vie privée et de 
l’intégrité physique des femmes, y compris dans le mariage. 

Le mariage n’est pas et ne doit pas être une servitude sexuelle. 

 

 

 

*Fiches thématiques 2018 #3 violences sexuelles publiée par INTER // STATS Insécurité et 
délinquance en 2018 : premier bilan statistique 


